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 L'an deux mil dix-sept, le lundi 16 octobre à 18 heures 15, le 
Conseil Municipal de la Ville d'AUCHY-les-MINES s'est réuni en 
session ordinaire sur la convocation en date du 9 octobre 2017 et 
sous la présidence de Madame FONTAINE Joëlle, Maire d’AUCHY-
les-MINES. 
 
Etaient présents : 

Joëlle FONTAINE, Maire -  

Jean-Michel LEGRAND, Anne-Marie CRETON, Jean-Louis 

COURTOIS, Gérald GREZ, Bernadette BOUKRIF, André GUILLOU, 

Sandrine DELPLANCHE, Maires-Adjoints - 

 

Carine LEGRAND, Jérôme MAGOUET, David MAILLET, Abdeslam 

AZDOUD, Jean-Claude RIBU, Nicole EL MOATEMRI, Fabrice BAVIERE, 

Jacqueline BEAUCOURT, Drépha Malika HAFID, Damien PLOUVIEZ, 

Robert VISEUX, Martine QUEVA, Fabienne VISEUR (Arrivée à 18 h 40), 

Cédric CORDOWINUS, Aurélia DESUTTER, Olivier BOURRIEZ - 

 

Absents excusés ayant donné procuration : 

    Karine BOUZAT à André GUILLOU - 

Isabelle PENNEL à Jean-Claude RIBU - 

 

Absente excusée :  Céline KRYSTEK -  

 

Secrétaire de séance : Sandrine DELPLANCHE 

 

 

Assistaient à la réunion :   

 

CHOQUEL Philippe, Directeur Général des Services 

SKALECKI Martine, Rédacteur Territorial - 

 
 

-----oOo-----oOo-----oOo-----oOo-----oOo----- 
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Ordre du Jour : 
           Pages 
 

1 - INSTALLATION DE MONSIEUR BOURRIEZ OLIVIER, CONSEILLER MUNICIPAL  

   SUITE A LA DEMISSION DE MONSIEUR BARROIS JEAN-PAUL, CONSEILLER           

5 

   MUNICIPAL -          

 

 

2 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL :    

 REUNION DU 31 AOUT 2017 -                

5 

 

 

3 - INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL EN VERTU DE L’ARTICLE L. 2122-22

  

          DU C.G.C.T. :            

 DCM 2017-020          

       CONTRAT D’ENTRETIEN DES SYSTEMES DE DETECTION INCENDIE CMSI    

       DEVIS N° 837590 DU 14 SEPTEMBRE 2017 PRESENTE PAR LA SOCIETE SCHUBB 

FRANCE -        6 

 

 

4 - BUDGET PRIMITIF « COMMUNE » - EXERCICE 2017 :     

 DECISION MODIFICATIVE N° 2 -             

7 &  8 

 

 

5 - ASSOCIATION DES MAIRES ET DES PRESIDENTS D’INTERCOMMUNALITE DU 

  

   PAS-DE-CALAIS :          

 CONTRIBUTION AU FONDS DE SOUTIEN POUR LA RECONSTRUCTION DES   

EQUIPEMENTS PUBLICS DES TERRITOIRES DE SAINT-BARTHELEMY ET  

         8 

DE SAINT-MARTIN -         

 

 

6 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE – EXERCICE 2017 :    

  

 A L’ASSOCIATION « LES ARCHERS ALCIAQUOIS » -            

9 

 

 

7 - COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BETHUNE-BRUAY, ARTOIS-LYS 

ROMANE : 

 APPROBATION DU MONTANT DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION  

  

PREVISIONNELLE 2017 -              

9 & 10 
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8 - PERSONNEL :              10 à 

22 
 

A - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE -  

      10 & 11 

 

B - MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS,   

       DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

  

       (RIFSEEP) POUR LES ADJOINTS TECHNIQUES ET LES AGENTS DE MAITRISE 

  

       TERRITORIAUX A COMPTER DU 1ER NOVEMBRE 2017 -   

      11 à 22 

        ANNULE ET REMPLACE LES DELIBERATIONS N° 2016-060 DU 10 JUIN 2016  

  

        ET N° 2016-077 DU 1ER SEPTEMBRE 2016 -     

  

 

 

Ordre du Jour (Suite) : 
           Pages 
 

 
9 - SERVICE « JEUNESSE » :             

22 à 27 
 

A. - PARTICIPATION AUX FRAIS DE STAGE « BAFA » POUR LES ANIMATEURS 

  

         BENEVOLES –              

22 & 23 

 

B. - DEMANDE DE PRISE EN CHARGE DE LA FORMATION « BAFA » CONCERNANT 

  

  MADAME FAUVART MARIE-CHRISTINE, AGENT EN CONTRAT C.A.E. - 

          23 

    

C. - DEMANDE D’AGREMENT AU TITRE DE L’ENGAGEMENT DE SERVICE CIVIQUE 

-      24 & 25 

 

D. - ACCES AU RESTAURANT SCOLAIRE EN PERIODE SCOLAIRE :  

      26 & 27 

       (ANNULE ET REMPLACE DU DELIBERATION N° 2016-115 DU 12 DECEMBRE 2016) - 

 

 

10 - SERVICE « CULTURE » :              

27 à 30 
 

A. - NOEL 2017 AUX ENFANTS DES ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES :

  



 

 

Page 4 

 

 APPROBATION DU DEVIS N° 2017 12 01 BIS PROPOSE PAR L’ARTISSERIE 

CIE  

A TOURCOING -              27 & 

28 

 

B. - EXTENSION DE LA REGIE DE RECETTES « BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE » 

  

  POUR L’ENCAISSEMENT DE LA VENTE DE LIVRES APRES DESHERBAGE -          

28 

 

C. - BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE « LOUIS ARAGON » :     

 DESHERBAGE (ELIMINATION DE LIVRES) –              

29 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 16 OCTOBRE 2010) - 

  

 

D. - EXPOSITION SUR LA GRANDE GUERRE DU 20 AU 25 NOVEMBRE 2017 : 

  

 APPROBATION DU CONTRAT DE LOCATION DE PRET DE MATERIEL  

  

PRESENTE PAR L’ASSOCIATION DOUVRIN « HIER AUJOURD’HUI DEMAIN » 

  

ET DEFINITION D’UNE CONTRIBUTION FINANCIERE –           

30 

 

11 - TRAVAUX D’EXTENSION D’UNE SALLE DE SPORTS AU COMPLEXE 

OMNISPORTS   

          « PAUL BARROIS » :         

 APPROBATION DE L’OFFRE DE PRET PROPOSEE PAR LA CAISSE D’EPARGNE 

  

DES HAUTS DE FRANCE –             30 & 

31 

**** VOIR TABLEAU D’AMORTISSEMENT EN ANNEXE N° 1 -         

43 à45 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 2017-081 DU 31 AOUT 2017 -

  

 

12 - RENOVATION ET MISE AUX NORMES DU CARREFOUR A FEUX TRICOLORES   

          DE LA RD 941 :          

 APPROBATION DE L’OFFRE RETENUE APRES CONSULTATION PRESENTEE PAR

  

LA SOCIETE LUMINOV –              

32 & 33 

**** VOIR LETTRE DE MONSIEUR LE MAIRE DE VIOLAINES EN ANNEXE N° 2

         46 
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           Pages 
 

 

13 - TRAVAUX D’EFFACEMENT DES RESEAUX DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE  

  

          BASSE TENSION D’ECLAIRAGE PUBLIC ET DE TELECOMMUNICATION SITUES 

  

          RUE IGNACE HUMBLOT :         

 APPROBATION DE LA CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE AVEC   

LA FEDERATION DEPARTEMENTALE D’ENERGIE DU PAS-DE-CALAIS - 

       33 & 34 

 

 

14 - TRAVAUX D’EXTENSION DE LA ZA « PORTE DES FLANDRES » :  

  

 DENOMINATION DE LA VOIRIE NOUVELLEMENT CREEE    

  

(ENTRE LA FOIR’FOUILLE ET LA RUE DU MARAIS) –          

34 & 35 

 

 

15 - LOI « MACRON » - REPOS DOMINICAL :       

 DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L’ANNEE 2018 : 

  

* AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL -            35 & 

36 

 

 

16 - SIDEN-SIAN :          

 RAPPORT D’ACTIVITES 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES 

PUBLICS  

DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT :    

* PRESENTATION AU CONSEIL MUNICIPAL -           

36 & 37 

 

 

17 - CIMETIERE COMMUNAL :         

 DEMANDE DE REPRISE D’UNE CONCESSION AU COLOMBARIUM EMANANT 

  

DE MONSIEUR ET MADAME GROUX-LOQUET -             

37 

 

 

18 - MOTIONS :               38 à 

41 

 MOTION POUR LE MAINTIEN DU SERVICE CARDIOLOGIE DU CENTRE  

  

HOSPITALIER DE BETHUNE-BEUVRY -            

38 & 39 

 MOTION DE SOUTIEN AU CANAL SEINE NORD EUROPE -         

39 & 40 
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 MOTION POUR RECLAMER UN MORATOIRE SUR LA SUPPRESSION DES 

  

CONTRATS AIDES -              40 & 

41 
 

 

POINT COMPLEMENTAIRE APRES ACCORD DU CONSEIL MUNICIPAL - 

 

19 - VENTE D’UN BIEN IMMOBILIER :        

 SIS 26 RUE CASIMIR BEUGNET A AUCHY-LES-MINES     

 CADASTRE SECTION AA N° 321 D’UNE SUPERFICIE DE 277 M²  

  

 A MONSIEUR ET MADAME ORAVEC NICOLAS           

41 & 42 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 2015-120 DU 3 DECEMBRE 

2015 -   

 
 
 

 Le Conseil Municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice, DESIGNE, 

conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame Sandrine DELPLANCHE pour remplir les fonctions de 

secrétaire. 
 

 

 

1 - INSTALLATION DE MONSIEUR BOURRIEZ OLIVIER, CONSEILLER 

MUNICIPAL SUITE A 

   LA DEMISSION DE MONSIEUR BARROIS JEAN-PAUL, CONSEILLER 

MUNICIPAL - 
 

Délibération n° 2017-090 
 

Madame FONTAINE Joëlle, Maire, précise que la présente délibération ne 

suppose pas de vote, il s’agit d’installer un conseiller municipal suite à la démission d’un 

conseiller municipal de la liste « Rassemblement et Transparence avec Vous et pour 

Vous ». 

 

Suite à la démission de Monsieur BARROIS Jean-Paul, conseiller municipal, 

datée du 25 juin 2017 et réceptionnée en Mairie le 31 août 2017 ; 

 

En application de l’article L. 270 du Code électoral : « le candidat venant sur une 

liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller élu sur 

cette liste dont le siège devient vacant » ; 

 

J’ai appelé : 

 Monsieur BOURRIEZ Olivier 

suivant de la liste « Rassemblement et Transparence avec Vous et pour 

Vous » à siéger en remplacement de Monsieur BARROIS Jean-Paul. 

 

Monsieur BOURRIEZ Olivier est donc installé en qualité de conseiller municipal. 
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Madame le Maire souhaite la bienvenue au sein de l’équipe municipale à 

Monsieur BOURRIEZ Olivier ainsi qu’à Monsieur PLOUVIER Damien, installé en 

qualité de conseiller municipal lors de la réunion du 31 août 2017. 

 
  Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017  

  Publiée le 17-10-2017 - 

 

 

 

 

2 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL : 

 REUNION DU 31 AOUT 2017 - 
 

Madame le Maire sollicite les remarques éventuelles sur le compte-rendu de la 

réunion du 31 août 2017. 

 

Le compte-rendu n’appelant aucune remarque ; celui-ci est adopté à l’unanimité. 
 

 

 

 

3 - INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL EN VERTU DE L’ARTICLE L. 

2122-22 DU 

  C.G.C.T. :  

 DECISION - 

 

Madame le Maire donne lecture de la décision qu’elle a prise dans le cadre de sa 

délégation en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et qui s’est traduite par la signature du devis ci-après : 
 

DECISION N° DM 2017-020 

CONTRAT D’ENTRETIEN DES SYSTEMES DE DETECTION INCENDIE/CMSI 

DEVIS N° 837590 du 14 septembre 2017 

Maintenance 2 visites/an (type M2) COMPLEXE OMNISPORTS 

Vérification 1 visite/an (type V1) SALLE DES FETES 

PRESENTE PAR LA SOCIETE SCHUBB France 

 

Madame le Maire de la Ville d’AUCHY-les-MINES 
 

Considérant le devis n° 837590 proposé par la Société SCHUBB France - 

représentée par Monsieur Florent CRESP - sise 16 rue Harald STAMMBACH - 

Immeuble WASQUEHAL PLAZA CS 10208 59445 WASQUEHAL CEDEX - 

pour une mission d’entretien de maintenance pour les installations de Détection 

Incendie / CMSI au complexe omnisports « Paul BARROIS » et à la salle des 

fêtes ;  
 

Considérant qu’il y a lieu de signer le devis présenté avec ladite société ; 
 

En vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2014 lui 

donnant délégation suivant l’article L. 2122.22 du Code Général des Communes 

Territoriales, visée par les services de la Sous-Préfecture le 16 avril 2014 ; 
 

- DECIDE de signer le devis n° 837590 en date du 14 septembre 2017 avec la 

Société SCHUBB France - sise 16 rue Harald STAMMBACH- Immeuble 

WASQUEHAL PLAZA CS 10208 à WASQUEHAL CEDEX 59445 - relatif à 
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une prestation d’entretien et de maintenance des systèmes de Détection Incendie 

comprenant les prestations suivantes : 
 

COMPLEXE OMNISPORTS « PAUL BARROIS » - 

Matériel - UTC COM 8 7FC DIR CAB-S V2 

Maintenance 2 visites/an (type M2)   Total HT 1 269,39 € 
 

SALLE DES FETES - 

Matériel - ECS SIEMENS BC 1106-20 1F 

Vérification 1 visite/an (type V1)   Total HT    490,00 € 
 

Le montant de ces prestations s’élève à   Total HT 1 759,39 € 

+ Option : Démantèlement SO13 par CSCAN+O   

    pour le complexe omnisports -   Total HT    258,00 € 
 

Montant total Option incluse HT     2 017,39 € 

Montant total Option incluse TTC     2 420,87 € 
   

- PRECISE que cette dépense est inscrite au budget de l’exercice en cours, 
 

- INDIQUE que la présente décision sera portée à la connaissance du Conseil 

Municipal lors de sa prochaine réunion. 

Fait à AUCHY-les-MINES, le 15 septembre 2017 

4. - BUDGET PRIMITIF « COMMUNE » - EXERCICE 2017 :   

  

 DECISION MODIFICATIVE N° 2 -      

  

 

Délibération n° 2017-091 
 

 Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, propose 

les virements de crédits ci-dessous : 
 

 
Cette décision modificative est motivée pour plusieurs raisons : 
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- d’une part, pour l’encaissement des ventes de terrains, il faut alimenter une 

nouvelle ligne budgétaire par rapport au Budget Primitif ; 

- d’autre part, pour l’achat du bâtiment du Dispensaire SSM puisque l’on a reçu 

le projet d’acte du notaire. 

 

Par ailleurs, la ligne budgétaire « frais d’études » est augmentée de 20 000 euros 

compensée par une diminution des crédits en « réseaux de voirie » car nous avons à 

régler la facture des frais d’études puisque c’est la municipalité qui a en charge la 

Maîtrise d’Ouvrage pour la 1
ère

 tranche des travaux de déconnexion des eaux pluviales. 

Mais ces frais ainsi que les études de sols et topographiques seront intégralement 

remboursés par la Communauté d’Agglomération. 

 

L’appel d’offres pour les travaux de déconnexion des eaux pluviales est en ligne. 

Après la réunion de la Commission d’Appel d’Offres, le Conseil Municipal sera invité à 

approuver l’offre retenue ainsi qu’un emprunt « relais » qui permettra de financer ces 

travaux mais cela ne jouera pas sur le budget municipal. 

 

J’en profite également pour vous communiquer une autre information : la 

décision n° 2017-018 en date du 16 août 2017 correspondant à une mission de relevés 

topographiques pour la 2
ème

 tranche est annulée ; la Communauté d’Agglomération 

ayant en charge la Maîtrise d’Ouvrage pour la 2
ème

 tranche. 

 

Suite à cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  24 dont 2 procurations 

 Abstention :    1 (Robert VISEUX) 

 

 - APPROUVE les virements de crédits ci-dessus concernant le Budget Primitif 

« Commune » pour l’exercice 2017. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 
 
 

5. - ASSOCIATION DES MAIRES ET DES PRESIDENTS D’INTERCOMMUNALITE 

DU PAS-DE- 

         CALAIS : 

 CONTRIBUTION AU FONDS DE SOUTIEN POUR LA 

RECONSTRUCTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS DES TERRITOIRES 

DE SAINT-BARTHELEMY ET DE SAINT-MARTIN - 
 

Délibération n° 2017-092 
 

 

Madame le Maire donne lecture d’un courrier émanant de Monsieur le Président 

de l’Association des Maires et des Présidents d’Intercommunalité du Pas-de-Calais par 

lequel il informe que les membres du Conseil d’Administration de l’AMF 62, lors d’une 

séance le 9 septembre dernier, ont souhaité la création d’un fonds de soutien spécifique 

afin d’aider à la reconstruction des équipements publics des territoires les plus en 

difficultés de SAINT BARTHELEMY et de SAINT MARTIN suite au passage de 

l’ouragan IRMA. 
 

Par ce fonds de soutien, l’AMF 62 pourra, en collaboration avec les représentants 
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des collectivités locales de SAINT BARTHELEMY et de SAINT MARTIN, apporter une 

aide financière pour la reconstruction. 
 

Madame le Maire propose à l’assemblée de contribuer au fonds de soutien de 

l’Association des Maires et des Présidents d’Intercommunalité du Pas-de-Calais et de 

verser la somme de 500,00 €. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 

 

- SOUHAITE apporter son soutien aux collectivités territoriales de l’Outre-Mer 

de SAINT-BARTHELEMY et de SAINT-MARTIN, durement touchées suite au passage 

de l’ouragan IRMA, 
 

- DECIDE de verser la somme de 500,00 € (cinq cents euros) au fonds de soutien 

de l’AMF 62 pour la reconstruction des équipements publics des territoires les plus en 

difficultés de SAINT BARTHELEMY et de SAINT MARTIN. 
 

 La présente délibération prend effet à compter de ce jour. 

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 
 

6. - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - EXERCICE 2017 : 

  A L’ASSOCIATION « LES ARCHERS ALCIAQUOIS » - 
 

Délibération n° 2017-093 
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, rappelle 

à l’assemblée que, dans le cadre de l’aménagement de l’extension de la salle de sports, 

l’Association « Les Archers Alciaquois » a investi pour la réalisation d’un prototype de 

cible et présente une facture complémentaire d’un montant de 139,99 € réglée par 

l’association. 
 

A cet effet, il propose de leur rembourser l’investissement réalisé à cet effet par le 

biais d’une subvention exceptionnelle de 140,00 € et sollicite l’avis du Conseil Municipal. 

 

Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 5 procurations 

 Pour :  25 dont 5 procurations 

 

- APPROUVE et AUTORISE le versement d’une subvention exceptionnelle au 

titre de l’année 2017 d’un montant de 140,00 € (cent quarante euros) à l’Association 

« Les Archers Alciaquois »,  

 

- PRECISE que les crédits nécessaires et suffisants sont prévus au budget de 

l'exercice en cours. 

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 
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7. - COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BETHUNE-BRUAY, ARTOIS-LYS 

ROMANE : 

 APPROBATION DU MONTANT DE L’ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION PREVISIONNELLE 2017 – 

 

Délibération n° 2017/094 
  

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, expose au 

Conseil Municipal qu’il convient de se prononcer sur le montant de l’attribution de 

compensation prévisionnelle 2017 fixée par le Conseil Communautaire en date du 8 

février 2017. 

 

Il est à noter que tous les reversements de fiscalité, issus des accords 

conventionnels repris par la Communauté en 2002 (ex-Saziab, ex-Sivom porte des 

Flandres, MARLES-les-MINES - CALONNE-RICOUART) et en 2017 (ex-SAZIRAL), 

sont désormais intégrés dans les attributions de compensation des communes 

concernées. 

 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND précise que le montant de l’attribution de 

compensation initial est figé mais qu’il est susceptible d’être majoré en cas d’éventuelles 

restitutions de compétence (ou équipement) aux communes ou, minoré en cas de 

transferts de compétence (ou équipement) à la Communauté. Ainsi, une évaluation des 

charges à transférer liées aux piscines, aux zones d’activités communales, aux PLU et 

aux eaux pluviales a été proposée le 29 septembre 2017 par la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges. Une fois l’évaluation validée, l’attribution de compensation 

des communes concernées sera minorée. 

 

Suite à cet exposé, Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver 

le montant de l’attribution de compensation prévisionnelle pour l’année 2017 pour la 

commune, soit 1 156 447 euros. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 

 

- APPROUVE le montant de l’attribution de compensation prévisionnelle pour 

l’année 2017 pour la commune d’AUCHY-les-MINES, soit 1 156 447 euros. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 

 

 

8. - PERSONNEL : 
 

A - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE - 
 

Délibération n° 2017/095 



 

 

Page 12 

 

 
Suite à la dernière mise à jour du tableau des effectifs en date du 30 juin 2017, 

des modifications sont encore à opérer compte tenu des besoins des services, Madame le 

Maire propose le nouveau tableau prenant en compte la modification puis sollicite l'avis 

du Conseil Municipal. 

 

M. Robert VISEUX interroge : 

« Pourquoi la création de trois postes d’Adjoint Technique ? » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« C’est pour surseoir au remplacement de postes de femmes de ménage puisque deux 

contrats CAE n’ont pas été renouvelés. » 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations  

 Pour :  25 dont 2 procurations 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

 Vu le tableau des effectifs de la commune ; 

 Après avoir entendu le rapport de Madame le Maire, 
 

 - DECIDE et APPROUVE la modification du tableau des effectifs comme suit : 
 

 Modification de l’horaire hebdomadaire de travail de Madame SULMAN 

Pascale, Adjoint technique à temps non complet,  

actuellement à 23 h/ hebdomadaire, 

soit 27 heures/hebdomadaire à compter du 1
er

 septembre 2017 – 

 

 Modification de l’horaire hebdomadaire de Madame GORZELSKI Emilie, 

Assistante Spécialisée d’Enseignement Artistique Principale de 1
ère

 classe,  

à temps non complet, actuellement à 5 h/hebdomadaire, 

soit 7 h 50/hebdomadaire à compter du 1
er

 octobre 2017 – 

 

 Création de trois postes d’Adjoint technique à temps non complet  

à raison de 10 h/hebdomadaire en surcroît de travail  

du 1
er

 octobre au 31 décembre 2017 - 

 

 - AUTORISE et DELEGUE pouvoir à Madame le Maire en ce qui concerne 

toutes les modalités administratives nécessaires à l'aménagement et à la modification du 

tableau des effectifs précité. 

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 
 
 

B - MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES 

       SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

(RIFSEEP) 

       POUR LES ADJOINTS TECHNIQUES ET LES AGENTS DE MAITRISE 
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TERRITORIAUX A 

       COMPTER DU 1ER NOVEMBRE 2017 - 

       ANNULE ET REMPLACE LES DELIBERATIONS N° 2016-060 DU 10 JUIN 2016 

ET N° 2016-077 

       DU 1ER SEPTEMBRE 2016 - 

 

Délibération n° 2017/096 
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, rappelle 

l’historique de la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) pour le personnel 

communal : 

 

Notamment la délibération n° 2016-060 en date du 10 juin 2016 instaurant ce 

régime indemnitaire qui a été annulée et remplacée par la délibération n° 2016-077 en 

date du 1
er

 septembre 2016, suite aux remarques formulées par Monsieur le Sous-Préfet 

de BETHUNE par courrier en date du 27 juin 2016. 

 

En effet dans la délibération n° 2016-060, il était fait référence au corps des 

agents de maîtrise alors que l’arrêté complémentaire d’application, pour le corps de 

l’Etat équivalent, n’était pas paru donc non applicable à la Fonction Publique 

Territoriale.  
 

 

En conséquence, la délibération n° 2016-077 en date du 1
er

 septembre 2016 

(annulant et remplaçant la délibération n° 2016-060 du 10 juin 2016) prenait en compte 

le retrait du cadre d’emplois des agents de maîtrise. 

 

Or, par courrier en date du 6 septembre 2017, Monsieur le Préfet d’ARRAS nous 

informe qu’en ce qui concerne la catégorie C de la filière technique, aux termes de 

l’arrêté ministériel du 16 juin 2017, publié au Journal officiel du 12 août 2017, le corps 

des Adjoints techniques du Ministère de l’Intérieur a adhéré au RIFSEEP. 

 

Par conséquent, les adjoints techniques territoriaux et les agents de maîtrise 

territoriaux pourront en bénéficier à la date à laquelle la décision de l’organe délibérant 

sera devenue exécutoire. 

 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND propose à l’assemblée d’intégrer les adjoints 

techniques et les agents de maîtrise territoriaux au bénéfice du régime indemnitaire, 

institué au profit des fonctionnaires relevant de la Fonction Publique d’Etat (article 1 du 

Décret 2014-513 du 20 mai 2014), transposable à la Fonction Publique Territoriale. 
 

 

Il expose à l’assemblée que des décisions ont été prises concernant la refonte des 

différentes primes que percevait le personnel et qui sont regroupées maintenant sous la 

forme de l’IFSE - il s’agit d’une indemnité liée aux Fonctions Sujétions Expertise et dans 

le même temps, il y a eu la création de la CIA (Complément Indemnitaire Annuel), elle 

correspond à une prime exceptionnelle annuelle qui peut éventuellement être attribuée à 

un agent. 

 

 Pour IFSE, il s’agit de regroupement de certaines indemnités, à l’exception de la 

NBI. 
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 Pour chacune de ces primes, il nous est demandé de déterminer des groupes de 

fonctions avec des montants maximum que peuvent percevoir les agents selon le groupe 

de fonctions dans lequel ils se trouvent. 

 

 On s’est inspiré de ce qui s’est fait dans d’autres communes pour déterminer ces 

groupes de fonction. Les montants maximums déterminés ne sont pas ceux qui sont 

attribués aux agents toutefois dans le cadre de l’IFSE, par rapport au regroupement des 

diverses indemnités, on a repris les montants minimums sur les différentes primes que 

percevaient les agents pour déterminer les montants minimums annuels ; c’était la 

moindre des choses afin que les agents ne soient pas lésés. Il ne s’agissait pas d’en 

profiter pour baisser les primes. 

 

 Il y a différents cadres d’emplois pour les catégories A, B et C. mais toutes les 

fonctions ne sont pas encore déterminées ; les décrets ne sont pas encore pris. 

 

 Ensuite, le Conseil Municipal, sur rapport de Madame le Maire,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, et notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88, 

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 

comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 

premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime 

Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement 

Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat ; 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 31 mars 2016 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des 

adjoints techniques de l’Intérieur et de l’Outre-mer et des adjoints techniques de la 

police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 

 

A compter du 1
er

 juillet 2016, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer 

comme suit la mise en œuvre du RIFSEEP. 

 

Ce régime indemnitaire se compose de deux parties : 

 une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

 un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir (CIA).  

 

Il a pour finalité de : 

 prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de la collectivité et 

reconnaître les spécificités de certains postes ;  

 susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ; 

 donner une lisibilité et davantage de transparence ; 

 renforcer l’attractivité de la collectivité ; 

 fidéliser les agents ; 
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 favoriser une équité de rémunération entre filières ; 

 
 

 

I. Bénéficiaires  
 

 Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps partiel, 

 Agents non titulaires de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel   

 
 

II. Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds : 
 

Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé dans la limite des plafonds 
déterminés dans la présente délibération et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la 

durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à 

temps non complet. 
 

Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 
 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et 
d’expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés.  

Pour les catégories A : 
 

 Cadre d’emplois des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie de catégorie A 
 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de 

l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A. 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des attachés territoriaux et des secrétaires de mairie de catégorie A est réparti en 4 

groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 
 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

 

Non logé 

Logé pour 

nécessité absolue 

de service 

Groupe 1 Direction d’une collectivité / secrétariat de mairie  36 210 € 22 310 € 

Groupe 2 
Direction adjointe d’une collectivité Responsable de 

plusieurs services 
32 130 € 17 205 € 

Groupe 3 Responsable d’un service 25 500 € 14 320 € 

Groupe 4 
Adjoint responsable de service / expertise / 

fonction de coordination ou de pilotage 
         20 400 € 11 160 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

 

Groupes de fonctions 

 

Montants plafonds annuels  

Groupe 1 Direction d’une collectivité / secrétariat de mairie 6 390 € 

Groupe 2 
Direction adjointe d’une collectivité Responsable de 

plusieurs services 
5 670 € 
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Groupe 3 

 
Responsable d’un service 4 500 € 

Groupe 4 
Adjoint responsable de service / expertise / fonction 

de coordination ou de pilotage 
3 600 € 

 

 

 Cadre d’emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs   

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de l’Etat transposable aux conseillers territoriaux socio-éducatifs. 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des conseillers territoriaux socio-éducatifs est réparti en 2 groupes de fonctions 

auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 
 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels 

 

 

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable d’un ou 

plusieurs services 
19 480 € 

Groupe 2 
Encadrement de proximité et d’usagers / sujétions / 

qualifications 
15 300 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels 

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable d’un ou 

plusieurs services 
3 440 € 

Groupe 2 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
2 700 € 

Pour les catégories B : 
 

 Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux  

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

rédacteurs territoriaux. 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 
 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

 

Non logé 

Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable de pôle, 

d’un ou plusieurs services / secrétaire de mairie 
17 480 € 8 030 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de structure / expertise / fonction 

de coordination ou de pilotage /chargé de mission 
16 015 € 7 220 € 

Groupe 3 
Encadrement de proximité, d’usagers / assistant de 

direction / gestionnaire 
14 650 € 6 670 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

 

Groupes de fonctions 

 

Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable de pôle, 

d’un ou plusieurs services / secrétaire de mairie 
2 380 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de structure / expertise / fonction 

de coordination ou de pilotage /chargé de mission 
2 185 € 

Groupe 3 
Encadrement de proximité, d’usagers / assistant de 

direction / gestionnaire 
1 995 € 
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 Cadre d’emplois des animateurs territoriaux  

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

animateurs territoriaux. 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des animateurs territoriaux est réparti en 3 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 
 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable de pôle, 

d’un ou plusieurs services  
17 480 € 8 030 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de structure / expertise / fonction 

de coordination ou de pilotage /chargé de mission 

 

16 015 € 

 

7 220 € 

Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers 14 650 € 6 670 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

 

Groupes fonctions 

 

Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable de pôle, 

d’un ou plusieurs services  
2 380 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable de structure / expertise / 

fonction de coordination ou de pilotage /chargé de 

mission 

2 185 € 

Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers  1 995 € 

 Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

activités physiques et sportives. 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives est réparti en 3 groupes 

de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

 

Non logé 

Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable de pôle, 

d’un ou plusieurs services  
17 480 € 8 030 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable de structure / expertise / 

fonction de coordination ou de pilotage /chargé de 

mission 

16 015 € 7 220 € 

Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers 14 650 € 6 670 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Direction d’une structure / responsable d’un ou 

plusieurs services 
2 380 € 

Groupe 2 

Adjoint au  responsable de structure / expertise / 

fonction de coordination ou de pilotage /chargé de 

mission 

2 185 € 
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Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers 1 995 € 

 

 Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs 
 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des administrations de 
l'Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les assistants territoriaux socio-éducatifs. 
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des assistants territoriaux socio-éducatifs est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels 

 

 

Groupe 1 
Responsable de structure / expertise / fonction de 

coordination ou de pilotage 
11 970 € 

Groupe 2 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
10 560 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  
 

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels 

Groupe 1 
Responsable de structure / expertise / fonction de 

coordination ou de pilotage 
1 630 € 

Groupe 2 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 440 € 

 

Pour les catégories C : 
 

 Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 

des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

adjoints administratifs territoriaux.  

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  

Le cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 
 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 

Encadrement de proximité et d’usagers /  secrétaire 

de mairie / assistant de direction / sujétions / 

qualifications 

11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution / horaires atypiques, déplacements 

fréquents / agent d’accueil 
10 800 € 6 750 € 

 
- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels 

Groupe 1 

Encadrement de proximité et d’usagers /  secrétaire 

de mairie / assistant de direction / sujétions / 

qualifications 

1 260 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents / agent d’accueil 
1 200 € 
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 Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints techniques des 

administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques 

territoriaux.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /   sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 

Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents /  

Agent de Prévention 

10 800 € 6 750 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 

Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 

Agent de prévention  

1 200 € 

 

 

 Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux 
 

Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 aux corps des 

adjoints techniques de l’Intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale 

d’adjoints techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

agents de maîtrise territoriaux.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des agents de maîtrise territoriaux est réparti en 2 groupes fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /   sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
10 800 € 6 750 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  
 

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 
Exécution / horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
1 200 € 
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 Cadre d’emplois des agents sociaux territoriaux 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 

des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les agents sociaux territoriaux.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des agents sociaux territoriaux est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
10 800 € 6 750 € 

 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
1 200 € 

 
 

 Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 

des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles est réparti en 2 groupes de 

fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution / horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
10 800 € 6 750 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels  

Groupe 1 

 

Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
1 200 € 

 
 
 

 « e Cadre d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives  
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Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 

des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les opérateurs des activités physiques et sportives.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des opérateurs des activités physiques et sportives est réparti en 2 groupes de fonctions 

auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes de fonctions 

Montants plafonds annuels  

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
10 800 € 6 750 € 

 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes de fonctions Montants plafonds annuels  

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 
Exécution / horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
1 200 € 

 

 
 
 
 

 Cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation   
 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 

des adjoints administratifs des administrations d’Etat transposables aux adjoints territoriaux d’animation 

de la filière animation.  
 

Chaque agent est classé dans un groupe de fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation est réparti en 2 groupes de fonctions auxquels 

correspondent les montants plafonds suivants : 

 

- Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 

Groupes fonctions 

Montants annuels plafond 

Non logé 
Logé pour nécessité 

absolue de service 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
11 340 € 7 090 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
10 800 € 6 750 € 

 
 

- Complément indemnitaire annuel (CIA) :  

Groupes fonctions Montants annuels plafond 

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers /  sujétions / 

qualifications 
1 260 € 

Groupe 2 
Exécution/ horaires atypiques, déplacements 

fréquents 
1 200 € 
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III. Modulations individuelles : 
 

 Part fonctionnelle (IFSE) : 
 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les 

sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes 

fonctionnels définis ci-dessus. 
 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 
 

 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

 pour tenir compte de l’expérience professionnelle acquise par l’agent et notamment 

l’approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures ; 

l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation ; la gestion d’un évènement 

exceptionnel permettant de renforcer ses acquis ; 

 au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
 

La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant 

annuel individuel attribué.  

 

 

 

 

 

 

 

 Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA) : 
 

Il est proposé d’attribuer individuellement aux agents un cœfficient de prime appliqué au montant de 

base et pouvant varier de 0 à 100%.  
 

Le pourcentage du montant plafond déterminant le montant individuel est fixé par arrêté de 

l’autorité territoriale. 
 

Ce pourcentage est apprécié notamment à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les 

critères fixés dans le formulaire de fiche d’entretien professionnel applicable dans la collectivité. 
 

Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.  
 

La part liée à la manière de servir sera versée annuellement.  

 

IV. La transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire : 
  

 Le cumul avec d’autres régimes indemnitaires : 
 

Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de sujétions et 

d'expertise et le complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées 

aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la 

fonction publique et du ministre chargé du budget ». 
 

Ainsi, l’IFSE est non cumulable avec les primes et indemnités de même nature et notamment : 

 l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), 

 la prime de rendement, 

 l'indemnité de fonctions et de résultats (PFR), 

 l’indemnité d'administration et de technicité (IAT), 

 l'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP). 
 

Les délibérations concernant les régimes indemnitaires ci-dessus concernant les cadres d’emplois 

énoncés dans cette présente délibération sont caduques à compter de la mise en place de la présente. 
 

En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec : 
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 l'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées  

 Frais de déplacement, etc.) ;  

 les dispositifs d'intéressement collectif ;  

 les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;  

 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail  

(Heures supplémentaires, astreintes …). 

 

 La garantie accordée aux agents : 

Conformément à l’article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 « lors de la première application des 

dispositions du présent décret, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au titre du ou des régimes 

indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de 

tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et 

d'expertise jusqu'à la date du prochain changement de fonctions de l'agent ».  
 

Les agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant indemnitaire 

qu’ils percevaient mensuellement avant la mise en place du RIFSEEP au titre de l’IFSE. 
 

Ce maintien indemnitaire individuel perdure jusqu’à ce que l’agent change de fonctions. Cette 

garantie ne fait pas obstacle à une revalorisation du montant de l’IFSE perçu par l’intéressé. 
 

 

V. Modalités de maintien ou de suppression : 
 

En cas de congé de maladie ordinaire, les primes suivent le sort du traitement. Elles sont conservées 

intégralement pendant les trois premiers mois puis réduite de moitié pendant les neuf mois suivants. 
 

Durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption et accident de travail les 

primes sont maintenues intégralement. Dans le cas d’un temps partiel thérapeutique, il est réduit de 

moitié. 
 

Le versement du régime indemnitaire suivra le sort du traitement en cas de congé longue maladie ; 

longue durée ou grave maladie). 

VI. - Date d’effet : au 1er juillet 2016 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1

er
 juillet 2016 et après 

transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification.  
 

     VII. - Crédits budgétaires : 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012. 

 

VIII. - Voies et délais de recours : 
Madame le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra 

faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux 

mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 
 

- PREND ACTE de l’annulation des délibérations n° 2016-060 du 10 juin 2016 et 

n° 2016-077 du 1
er

 septembre 2016, 
 

- APPROUVE la proposition présentée ce jour tenant compte des rectifications 

sollicitées par Monsieur le Préfet d’ARRAS, soit l’intégration des adjoints techniques et 

agents de maîtrise territoriaux au bénéfice du RIFSEEP, 
 

 - DECIDE  

- d’instaurer à compter du 1
er

 NOVEMBRE 2017 pour les fonctionnaires 

relevant des cadres d’emploi ci-dessus : 

 une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) 

 un complément indemnitaire annuel (CIA)  

- d’inscrire chaque année les crédits correspondant au budget de 

l’exercice courant, chapitre 012. 
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 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 

 

9. - SERVICE « JEUNESSE » : 
 

A. - PARTICIPATION AUX FRAIS DE STAGE « BAFA » POUR LES 

ANIMATEURS 

  BENEVOLES - 
 

Délibération n° 2017/097 
 

Durant les centres de loisirs de juillet et août 2017, des jeunes de la commune se 

sont investis bénévolement aux centres de loisirs sans hébergement. 
 

Il est proposé que la municipalité participe à hauteur de 150,00 € (cent cinquante 

euros) aux frais de stage de formation générale au Brevet d’Aptitude aux Fonctions 

d’Animateur sous réserve de leur réussite à la formation et sur présentation de la 

facture et d’une convention de stage entre l’organisme formateur et la municipalité. 
 

Madame le Maire précise que cette participation concernera cinq animateurs 

stagiaires ci-après qui ont superbement bien effectué leur mission et ont bien assuré 

durant les centres de loisirs, à savoir : 

 DELAPORTE Mélanie 

 LEGRAND Justine 

 SCHULLER Kelly 

 SULMAN Julie 

 THORE Alexia 

Après avoir félicité ces jeunes pour le travail accompli, Madame le Maire sollicite 

l’avis du Conseil Municipal. 

 

Madame DESUTTER Aurélia fait remarquer que son fils, Adam, a effectué un stage 
bénévolement durant un petit centre mais ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ de la participation 
ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ait passé le B.A.F.A. 

 
Monsieur Jean-Michel LEGRAND précise que ƭŀ ǊŝƎƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ soit deux petits 

centres ou un grand centre afin de pouvoir bénéficier de cette partiŎƛǇŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ǿŀ 
se renseigner auprès du service « Jeunesse ». 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 

 

- FIXE à 150,00 € (cent cinquante euros) le montant de la participation 

communale aux frais de stage « B.A.F.A. » pour les animateurs bénévoles précités, 
 

- DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour cette opération ; les 

crédits nécessaires et suffisants étant prévus au budget de l’exercice en cours. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 
 

 

 

B. - DEMANDE DE PRISE EN CHARGE DE LA FORMATION « BAFA » 
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CONCERNANT 

  MADAME FAUVART MARIE-CHRISTINE, AGENT EN CONTRAT C.A.E. - 
 

Délibération n° 2017/098 
 

Madame le Maire expose à l’assemblée que Madame FAUVART Marie-

Christine, actuellement en contrat CAE, souhaite participer à une session de formation 

« B.A.F.A. » (formation de base) ; formation rendue nécessaire dans le cadre de son 

activité professionnelle et sollicite la prise en charge par la municipalité, soit : 
 

Formation « B.A.F.A. » (session de base) proposée par l’organisme « Léo 

LAGRANGE » du 21 au 28 octobre 2017 à HAISNES pour un coût de 260,00 €. 
 

Suite à cet exposé, Madame le Maire demande l’avis du Conseil Municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 

 

- ACCEPTE la prise en charge financière de la formation « B.A.F.A. » (formation 

de base) concernant Madame FAUVART Marie-Christine, agent en contrat CAE avec 

l’organisme « Léo LAGRANGE » pour un coût global de 260,00 € (deux cent soixante 

euros), 
 

 - DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour la signature de 

toutes les pièces administratives et comptables correspondantes. 

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

 

C. - DEMANDE D’AGREMENT AU TITRE DE L’ENGAGEMENT DE SERVICE 

CIVIQUE – 
 

Délibération n° 2017/099 
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, expose à 

l’assemblée que la municipalité via le service « Jeunesse » souhaite accueillir des jeunes 

dans le cadre du service civique. 
 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans sans condition de 

diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un 

organisme à but non lucratif (association) ou d’une personne morale de droit public 

(collectivités locales, établissement public ou services de l’Etat) pour accomplir une 

mission d’intérêt général dans un des neuf domaines ciblés par le dispositif : solidarité, 

santé, éducation pour tous, culture et loisirs, sport, environnement, mémoire et 

citoyenneté, développement international et action humanitaire, intervention d'urgence. 
 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. Un 

agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la 

capacité de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des 

volontaires.  

 

Arrivée de Madame VISEUR Fabienne à 18 h 40. 

 

Le service civique donnera lieu à une indemnité mensuelle versée directement par 
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l’Etat au volontaire dont le montant est fixé par l’article R121-25 du Code du Service 

National, ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce 

dernier.  
 

Les frais d’alimentation ou de transport sont couverts par des prestations en 

nature ou en espèces par l’organisme d'accueil par le versement d’une indemnité 

complémentaire. 
 

Le ou les tuteurs doivent être désignés au sein de la structure d’accueil. Ils seront 

chargés de préparer et d’accompagner le volontaire durant toute la durée de sa mission. 
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND précise que le service « Jeunesse » envisage de 

créer deux postes pour une durée hebdomadaire de 24 heures (contrat de 6 mois). 
 

Chaque agent aura en charge une école maternelle et une école élémentaire au 

niveau de la restauration scolaire. Ils auront pour mission de faire prendre conscience 

aux enfants du gâchis alimentaire et de son impact pour lui, pour la société, pour la 

planète. Ils transmettront aux enfants (de 3 à 10 ans) des gestes et des actes écocitoyens. 

 

Mme Aurélia DESUTTER : 

« Ceux sont des jeunes alciaquois ? » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Pour la première session, il s’agit de deux alciaquois … dont une alciaquoise (la fille de 

Monsieur Cédric CORDOWINUS ». Il s’agit de deux animatrices titulaires du BAFA 

actuellement sans emploi. Donc c’est une opportunité de pouvoir créer ces deux services 

civiques. 

L’action mise en place par le biais des services civiques était déjà en réflexion au niveau 

du service « Jeunesse ». Enfin cela permet à des jeunes de la commune de mettre le pied 

à l’étrier, d’amener quelque chose d’utile … » 

 

Mme Aurélia DESUTTER : 

« Cela va aboutir par la suite sur quelque chose ? » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Au niveau de la commune, non au même titre que les C.A.E.  

Cependant, au niveau du CV cela leur donne de l’expérience mais même si ce n’est pas 

la panacée, même si ce n’est pas un CDI, c’est toujours plus valorisant de présenter un 

CV précisant que l’on a mené une action comme un service civique dans le cadre de 

l’éco-citoyenneté, c’est toujours un plus. » 

Mme le Maire : 

« C’est sûr. On voit ainsi que ces jeunes ont voulu faire quelque chose, qu’ils ont mis de 

la bonne volonté pour s’intégrer dans la vie professionnelle même si ce n’est pas un 

contrat très important. Je voulais ajouter que l’on prend en priorité des jeunes 

d’AUCHY dans la mesure du possible. »  

 

Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 

VU la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique,  

VU le décret n°2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 

2010 relatifs au service civique,  

CONSIDERANT la volonté commune de l'Etat et de la Commune d’AUCHY-les-

MINES de développer une politique jeunesse innovante en offrant notamment à tous les 

jeunes du territoire la possibilité de s'engager dans des projets leur permettant de 

devenir des citoyens acteurs d'un meilleur vivre ensemble,  
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CONSIDERANT le caractère d'intérêt général des missions qui pourraient être 

confiées aux jeunes volontaires,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : 
 Votants :  25 dont 2 procurations 

 Pour :  25 dont 2 procurations 

Monsieur Cédric CORDOWINUS ne souhaite pas prendre part au vote. 

 

- APPROUVE la mise en place du Service Civique au sein de la collectivité, 
 

- AUTORISE Madame le Maire à introduire un dossier de demande d'agrément 

au titre de l'engagement dans le dispositif du Service Civique auprès de la Direction 

Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS), 
 

- DONNE son accord de principe à l'accueil de jeunes en service civique 

volontaire, avec démarrage dès que possible après agrément de la Direction Régionale 

de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS), 
 

- S’ENGAGE à dégager les moyens humains, matériels et financiers nécessaires à 

la qualité de l'accueil des volontaires et de la mise en œuvre des missions ainsi qu'à 

promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes, 

 

- DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour signer tout acte, 

convention et contrat afférent au dispositif Service Civique tel que défini par la loi n° 

2010-241 du 10 mars 2010 et ses décrets d'application, 

 

- PRECISE que la dépense correspondante sera imputée sur les crédits ouverts 

au budget primitif de la commune.  

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 17-10-2017 et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 17-10-2017 

D. - ACCES AU RESTAURANT SCOLAIRE EN PERIODE SCOLAIRE : 

       (ANNULE ET REMPLACE DU DELIBERATION N° 2016-115 DU 12 DECEMBRE 

2016) - 
 

Délibération n° 2017/100 
 

Madame le Maire, rappelle les règles de fonctionnement du service « Cantine » et 

notamment la délibération du 14 mars 2016 portant sur la demande d’inscription 

préalable pour la participation des enfants au service précité. 
 

En effet, afin d’assurer une bonne organisation du service et accueillir les enfants 

dans des conditions optimales (gestion du personnel d’encadrement, prévision du nombre 

de repas) et vu l’impossibilité de refuser les enfants bien qu’ils ne soient pas prévus dans 

les effectifs, une majoration sur le tarif « cantine » est dorénavant appliquée si 

l’inscription préalable de l’enfant n’a pas été effectuée dans les délais impartis auprès 

du service « Jeunesse ». 
 

M. Robert VISEUX :  

« Cela concerne combien d’enfants ? ». 

Mme le Maire : 

« Très peu mais des personnes ont fait la demande et le tarif existait déjà pour les 

centres de loisirs ; il s’agit donc d’une régularisation ». 
 

Suite à cet exposé, Madame le Maire propose de définir un tarif pour les enfants 

scolarisés à AUCHY-les-MINES et dont les grands-parents habitent AUCHY-les-
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MINES et sollicite l’avis du Conseil Municipal. 
 

 Tarifs applicables si inscription préalable auprès du service « Jeunesse » : 
 

 Repas Maternelle  (enfant d'Auchy-les-Mines ou scolarisé à Auchy-les-Mines 

     et dont les grands parents habitent Auchy-les-Mines   2,75 € 

 Repas Maternelle  (enfant de l'extérieur)       4,20 € 
 

 Repas Primaire (enfant d'Auchy-les-Mines ou scolarisé à Auchy-les-Mines 

    et dont les grands parents habitent Auchy-les-Mines   3,65 € 

 Repas Primaire (enfant de l'extérieur)       5,10 € 
 

 « Tarif social » (enfant de famille défavorisée fréquentant les écoles 

                                                   maternelles ou élémentaires d’Auchy-les-Mines)    1,50 € 
 

 Repas Adulte  (enseignant d'Auchy-les-Mines en maternelle ou élémentaire, -    5,10 € 
    personnel communal de la ville d’Auchy-les-Mines)  

 Repas Adulte  (enseignant non accompagnant)      7,00 € 
 

 Tarifs applicables sans inscription préalable auprès du service « Jeunesse » : 
 

 Repas Maternelle  (enfant d'Auchy-les-Mines ou scolarisé à Auchy-les-Mines  

   et dont les grands parents habitent Auchy-les-Mines   3,45 € 

 Repas Maternelle  (enfant de l'extérieur)       5,25 € 
 

 Repas Elémentaire (enfant d'Auchy-les-Mines ou scolarisé à Auchy-les-Mines  

   et dont les grands parents habitent Auchy-les-Mines   4,55 € 
 

 Repas Elémentaire (enfant de l'extérieur)       6,35 € 
 

 « Tarif social » (enfant de famille défavorisée fréquentant les écoles 

                                                  maternelles ou élémentaires d’Auchy-les-Mines)    1,85 € 

***Le tarif «  social » concerne les enfants des familles défavorisées fréquentant les écoles 

maternelles ou élémentaires de la commune. Le barème servant d’application du tarif 

« social » est défini par le C.C.A.S.*** 

Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- APPROUVE les tarifs ci-dessus concernant l’accès au restaurant scolaire 

municipal en période scolaire. 
 

La présente décision prend effet à compter de ce jour. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

 

10. - SERVICE « CULTURE » : 
 

A. - NOEL 2017 AUX ENFANTS DES ECOLES MATERNELLES ET 

ELEMENTAIRES : 

 APPROBATION DU DEVIS N° 2017 12 01 BIS PRESENTE PAR 

L’ARTISSERIE CIE - 
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Délibération n° 2017/101 
 

Madame Bernadette BOUKRIF, à la demande de Madame le Maire, informe 

l’assemblée que deux spectacles de Noël seront offerts aux enfants des écoles maternelles 

et élémentaires de la commune à l’occasion de Noël et présente le devis 2017 12 01 bis 

proposé par l’ARTISSERIE CIE à TOURCOING.  
 

 

 Elle précise que ces spectacles (racontages) se dérouleront suivant les conditions 

ci-après : 

 

 « Le Moulin à Histoires » pour les deux écoles maternelles  

 les lundi 18 et mardi 19 décembre 2017 (2 séances par matinée) 

 et une intervention au sein des classes de TPS 

      pour un montant de        800,00 € 

 

 « Histoires tirées du chapeau – bonnet du Père NOEL » 

 pour les enfants de cycle 2 (CP – CE 1) – école élémentaire 

 les lundi 18 et mardi 19 décembre 2017 (2 séances par après-midi) 

      pour un montant de        800,00 € 

 

 Déplacement :  

 2 A/R TOURCOING/AUCHY-les-MINES : (45 kms X 2 X 0,40 €) x 2 =   72,00 € 

  

 « Les décrocheurs de Lune »  

pour les enfants de cycle 3 (CE 2 – CM1 – CM2) – école élémentaire 

 le jeudi 21 décembre 2017 à la salle des fêtes 

 2 séances en matinée et 2 séances l’après-midi        950,00 € 

 

 Déplacement :  

 A/R TOURCOING/AUCHY-les-MINES : 45 kms X 2 X 0,40 €  =   36,00 € 

 

      Soit un coût total de    2 658,00 € 
 

 Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- APPROUVE le devis n° 2017 12 01 bis proposé par l’ARTISSERIE CIE sise 100 

rue de Lille à TOURCOING 59200 - pour la présentation des spectacles (racontages) 

comme énoncés ci-dessus à destination des enfants des écoles maternelles et élémentaires 

et ce pour un montant net de 2 658,00 € (deux mille six cent cinquante-huit euros) 
 

 - AUTORISE Madame le Maire à signer ledit contrat ainsi que toutes les pièces 

administratives et comptables s’y rapportant. 
 

 Les crédits nécessaires et suffisants sont prévus au budget de l’exercice en cours. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 
 

B. – EXTENSION DE LA REGIE DE RECETTES « BIBLIOTHEQUE 
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MUNICIPALE » POUR 

   L’ENCAISSEMENT DE LA VENTE DE LIVRES APRES DESHERBAGE - 
 

Délibération n° 2017/102 
 
 Madame Bernadette BOUKRIF, à la demande de Madame le Maire, rappelle à 

l’assemblée qu’il est institué une régie de recettes « Bibliothèque municipale » pour 

l’encaissement des recettes résultant des abonnements, des prêts de livres et propose 

d’étendre celle-ci à l’encaissement des recettes de la vente de livres après désherbage. 
 

 L’encaissement des sommes dues se fera dès l’achat. 
 

Mme Fabienne VISEUR : 

« Vous allez communiquer sur la vente ? » 

Mme Bernadette BOUKRIF : 

« Oui bien sûr et ce jour-là, c’est les Farfad’Haisnes, on va également mettre des affiches 

là-bas, il y a pas mal de public, HAISNES et AUCHY étant très proches. Il y a des gens 

qui sont intéressés par le désherbage de bibliothèques et qui n’hésitent pas à faire des 

dizaines de kilomètres alors que là c’est à deux kilomètres. » 

Mme Fabienne VISEUR : 

« Vous savez à peu près le volume ? » 

Mme Bernadette BOUKRIF : 

« C’est Carole qui se charge du désherbage et qui s’occupe d’inventorier les livres 

concernés. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- APPROUVE l’extension de la régie de recettes « Bibliothèque municipale » à 

l’encaissement des recettes suite à la vente de livres après désherbage, 
 

- AUTORISE Madame le Maire à effectuer toutes les démarches administratives 

et comptables relatives à l’extension de la régie. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

C. – DESHERBAGE DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE « LOUIS 

ARAGON » : 

   (ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 16 OCTOBRE 2010) – 
 

Délibération n° 2017/103          
  

Madame Bernadette BOUKRIF, à la demande de Madame le Maire, expose à 

l’assemblée que les documents de la bibliothèque municipale « Louis ARAGON » de la 

ville d’AUCHY-les-MINES, acquis avec le budget communal sont la propriété de la 

commune et sont inscrits à l’inventaire. 
 

 Afin que les collections proposées au public restent attractives et répondent aux 

besoins de la population, elles doivent faire l’objet d’un tri régulier selon les critères ci-

dessous : 

 Les livres : 

 obsolètes et dont les informations sont dépassées, 

 redondants (plusieurs exemplaires sur le réseau), 

 qui ont fait l’objet d’une réédition, 

 devenus inadéquats aux besoins des utilisateurs (taux de rotation 
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très faible), 

sont retirés de l’inventaire et peuvent faire l’objet d’un don à un organisme ou à une 

association, un dépôt à la déchetterie ou d’une vente. 
 

 A cet effet, elle soumet à l’assemblée les modalités et les conditions de vente des 

ouvrages désherbés ci-après : 

 l’achat de ces ouvrages est réservé aux particuliers dans la limite de vingt 

documents par personne 

 sur chaque document sera apposé un tampon indiquant qu’il n’appartient plus 

aux collections de la bibliothèque 

 la liste des ouvrages éliminés sera établie et conservée à la bibliothèque, 

 un tarif unique de un euro par livre 

 l’encaissement se fera par le biais de la régie de recettes « Bibliothèque 

Municipale ». 
 

 Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’autorisation de l’assemblée 

municipale pour les modalités définies ci-dessus notamment pour le désherbage 

(élimination de livres) et la vente de ces derniers. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 
 

- AUTORISE la personne responsable de la bibliothèque municipale à sortir les 

ouvrages de l’inventaire et à les traiter selon les modalités précisées ci-dessus, 
 

 - APPROUVE et AUTORISE la vente des livres faisant l’objet d’une élimination 

selon les conditions définies ci-dessus, 
 

 Suite à chaque opération, un état sera transmis à la municipalité par la personne 

responsable de la bibliothèque précisant le nombre de documents éliminés et leur 

destination. Ces données seront incluses dans le rapport d’activité annuel de la 

bibliothèque. 
 

 Cette opération devant être effectuée régulièrement au cours de l’année, cette 

présente délibération a une validité permanente 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

D. – EXPOSITION SUR LA GRANDE GUERRE DU 20 AU 25 NOVEMBRE 

2017 : 

 APPROBATION DU CONTRAT DE LOCATION DE PRET DE MATERIEL 

PRESENTE PAR L’ASSOCIATION DE DOUVRIN « HIER AUJOURD’HUI 

DEMAIN » ET PROPOSITION D’UNE CONTRIBUTION FINANCIERE – 
 

Délibération n° 2017/104 
 

 Madame Bernadette BOUKRIF, à la demande de Madame le Maire, expose que 

dans le cadre de l’exposition sur la grande guerre qui se déroulera du 20 au 25 

novembre 2017 sur la commune, l’association DOUVRIN « Hier Aujourd’hui Demain » 

nous propose le prêt d’une exposition composée de panneaux d’information et de vidéos. 

 Elle indique à cet effet la destination de ces différents composants, à savoir : 

- les panneaux d’information, de journaux d’époque et de maquettes seront 

installés à la salle des fêtes, 

- les panneaux d’information d’auteurs qui ont vécu la Grande Guerre seront 

exposés à la Bibliothèque, 
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- des séances vidéo seront diffusées dans les classes de CM2 de l’école 

élémentaire « Jacques PREVERT » 

et propose le versement d’une contribution d’un montant de 300,00 € pour la location de 

cette exposition. 
 

 Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 
 

- APPROUVE la convention de prêt de matériel proposée par l’association 

DOUVRIN « Hier Aujourd’hui Demain », 
 

 - DECIDE de verser une contribution financière d’un montant de 300,00 € (trois 

cents euros) à ladite association pour le prêt de l’exposition, 
 

 - DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour signer la 

convention de prêt correspondante et POUR procéder au versement de la contribution 

financière venant d’être délibérée, 
 

 - PRECISE que les crédits nécessaires et suffisants sont prévus au budget de 

l’exercice en cours. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

 

11. - TRAVAUX D’EXTENSION D’UNE SALLE DE SPORTS AU COMPLEXE 

OMNISPORTS   

          « PAUL BARROIS » :         

 APPROBATION DE L’OFFRE DE PRET PROPOSEE PAR LA CAISSE 

D’EPARGNE   

DES HAUTS DE FRANCE –        

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 2017-081 DU 31 AOUT 

2017 -  

** VOIR TABLEAU D’AMORTISSEMENT EN ANNEXE N° 1 PAGES 43 à 45 - 

  
 

Délibération n° 2017/105           
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, rappelle 

à l’assemblée les travaux d’extension d’une salle de sports au complexe omnisports 

« Paul BARROIS ». Ces travaux ne devraient plus tarder à démarrer. 
 

Afin de compléter le financement de cet équipement, il expose que, dans le cadre 

d’un partenariat avec la Fédération du Bâtiment des Hauts de France, la Caisse 

d’Epargne propose un prêt d’équipement dans des conditions particulièrement 

favorables, à savoir : 

 

Contrat de Prêt d’Equipement local  

 Montant du prêt de       450 000,00 €  

 Durée en nombre de périodes (hors période de préfinancement) : 15 ans 

 Durée de la période de préfinancement :    3 mois 

 Taux d’intérêt fixe les 3 premières années   0,75 % 

puis taux révisable sur le taux du livret A     + 0,50 % 
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 Mode d’amortissement du capital :    Progressif 

 Type d’échéance :      Constante 

 Périodicité des échéances :     Trimestrielle 

 Commission d’engagement :    0,15 % du montant du prêt 

 Quantième : le 15 suivant le jour du versement des fonds puis à chaque date 

anniversaire 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  21 dont 2 procurations 

 Contre :     3 

 Abstention :    2 

 

- DECIDE de solliciter auprès de la Caisse d’Epargne et de Prévoyance Nord - 

France - Europe – représenté par Thibault DUFOUR – chargé d’affaires - dont le siège 

social est sis 135 Pont de Flandres 59777 EURALILLE, en partenariat avec la 

Fédération du Bâtiment des Hauts de France, l’attribution d’un prêt de 450 000,00 € 

(quatre cent cinquante mille euros) ; 
 

- APPROUVE l’offre de prêt d’équipement local présentée par la Caisse 

d’Epargne Nord France Europe selon les conditions financières précitées ; 
 

- PREND ACTE que la commune aura le droit de se libérer par anticipation de 

tout ou partie du montant du prêt ; 
 

En cas de remboursement par anticipation, la commune paiera une indemnité 

dont les caractéristiques sont précisées au contrat de prêt. 
 

- S’ENGAGE à prendre à sa charge tous les impôts, droits et taxes présents ou 

futurs, grevant ou pouvant grever les produits de l’emprunt ; 
 

- PREND l’engagement, au nom de la commune, d’inscrire en priorité chaque 

année, en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires au remboursement 

des échéances ; 
 

- DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour la réalisation de l’emprunt, la 

signature du contrat de prêt à passer avec l’établissement prêteur et l’acceptation de 

toutes les conditions de remboursement qui y sont insérées. 
 

 Transmise en Sous-Préfecture et visée le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 
 
 
 

12.  - RENOVATION ET MISE AUX NORMES DU CARREFOUR A FEUX 

TRICOLORES DE LA 

          RD 941 :          

 APPROBATION DE L’OFFRE RETENUE APRES CONSULTATION 

PRESENTEE PAR  

LA SOCIETE LUMINOV –         

*** VOIR COURRIER DE MONSIEUR LE MAIRE DE VIOLAINES EN ANNEXE N° 2 

PAGE 46 - 
 

Délibération n° 2017/106           
 

Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, rappelle 
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l’intention municipale de procéder au remplacement des quatre feux tricolores aux 

carrefour de la RD 941 avec les rues Ignace HUMBLOT et Auguste RENOIR ; ces 

travaux étant prévus dans le cadre de l’amélioration de la circulation à ce carrefour. 
 

Il précise à cet effet qu’un avis de consultation a été réalisé par voie d’affichage 

du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la fourniture et l’installation de feux tricolores 

dits « intelligents » aux carrefours de la RD 941. 
 

A l’issue de la consultation et après vérification et examen attentif des offres, la 

proposition de la société LUMINOV sise 2 rue de Vermelles à HULLUCH 62410 pour 

un montant de 30 473,60 € HT, soit 36 568,32 € TTC a été retenue. 
 

 Monsieur Jean-Michel LEGRAND précise que ces travaux sont réalisés en 

accord avec de la Ville de VIOLAINES puisqu’il y a deux feux à implanter sur AUCHY 

et deux feux sur VIOLAINES. Mais, comme c’est AUCHY qui a effectué les démarches 

concernant la demande de subvention au titre des amendes de Police, c’est nous qui 

sommes porteur du projet.  
 

La subvention pour 2017 a été refusée pour cause d’un nombre trop important 

de demandes mais on nous a informé que l’on pouvait reformuler la demande tout en 

commençant les travaux. On propose de faire réaliser les travaux et selon les résultats de 

la demande de subvention, la ville de VIOLAINES nous reversera 50 % du montant 

total et ce, même si la subvention n’était pas accordée. On a d’ailleurs un courrier de 

Monsieur le Maire de VIOLAINES précisant l’engagement de ville de VIOLAINES 

(Courrier en ANNEXE n° 2 page 46). 
 

 Suite à cet exposé Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- APPROUVE et DECIDE de retenir l’offre de la société LUMINOV sise 2 rue de 

Vermelles à HULLUCH 62410 pour un montant HT de 30 473,60 € (trente mille quatre 

cent soixante-treize euros et soixante centimes) pour la fourniture et l’installation de 

feux tricolores « dits intelligents » aux carrefours de la RD 941, 
 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces administratives et 

comptables se rapportant à la consultation précitée, 
 

- SIGNALE que les dépenses résultant de cette décision sont inscrites au Budget 

de l’exercice en cours, 
 

- PRECISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le 

Tribunal Administratif de LILLE, dans un délai de deux mois à compter de la 

publication et de sa réception par les services de contrôle de légalité. 
 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

Mme Aurélia DESUTTER : 

« Les travaux vont démarrer quand ? parce qu’actuellement les feux ne fonctionnent 

plus. » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Ils devraient démarrer mi-novembre. La société LUMINOV va réparer. En fait, un 

disjoncteur a lâché et la société qui a été mandatée n’est pas intervenue. La société 

LUMINOV attend pour acheter le matériel d’obtenir l’aval pour la réparation des 
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feux. » 

 

 

13.  - TRAVAUX D’EFFACEMENT DES RESEAUX DE DISTRIBUTION 

ELECTRIQUE BASSE  

  TENSION, D’ECLAIRAGE PUBLIC ET DE TELECOMMUNICATIONS SITUES 

RUE IGNACE 

  HUMBLOT : 

 APPROBATION DE LA CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE 

AVEC LA FDE 62 - 

         

Délibération n° 2017/107 
 

Monsieur Jean-Louis COURTOIS, à la demande de Madame le Maire, rappelle 

l’intention municipale de réaliser des travaux d’effacement des réseaux de distribution 

électrique basse tension, d’éclairage public et de télécommunication situés rue Ignace 

HUMBLOT ; ces travaux étant prévus dans le cadre du projet de confortement des 

voiries (programmation 2014/2020). 

 

Il précise à cet effet que la maîtrise d’ouvrage des travaux d’effacement du 

réseau de distribution électrique basse tension relève de la Fédération Départementale 

de l’Energie en application de l’article 8 du contrat de concession susvisé signé le 30 

novembre 1996. Dès lors qu’elle assure la maîtrise d’ouvrage de travaux sur le réseau de 

distribution publique d’électricité, la FDE se doit de prendre toutes dispositions 

nécessaires vis-à-vis du gestionnaire du réseau. 

 

La maîtrise d’ouvrage de pose des réseaux d’éclairage public, dans le cadre des 

travaux d’effacement, relève de la compétence de la commune. 

 

Par conséquent, la réalisation de ces travaux implique une co-maîtrise d’ouvrage 

de la Fédération Départementale de l’Energie 62 et de la commune d’AUCHY-les-

MINES sur une même portion de voirie communale pour assurer une mise en œuvre 

unifiée de l’opération par une coordination globale des travaux sur le plan technique et 

financier. 

 

Afin d’éviter toute complexité inutile liée à cette coexistence de deux maîtrises 

d’ouvrage différentes, la FDE 62 et la Commune, il est proposé de conclure 

conjointement une convention de co-maîtrise d’ouvrage annexée à la présente en 

application de l’article 2.II de la loi MOP susvisée, afin de désigner la commune 

d’AUCHY-les-MINES comme Maître d’ouvrage unique pour la réalisation de 

l’ensemble des travaux d’effacement tant du réseau de distribution électrique basse 

tension que d’éclairage public. 

 

Le périmètre de la maîtrise d’ouvrage unique confiée à la commune recouvrira 

tant les études de maîtrise d’œuvre ou autres éventuelles études nécessaires à la 

réalisation des travaux de l’opération. 

La convention précise notamment : 

 le contenu de la mission du maître d’ouvrage unique 

 la répartition financière entre les Parties des coûts afférents à la 

réalisation de l’opération, 
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 les responsabilités assurées par le Maître d’ouvrage unique durant toute 

la durée de la présente convention. 

 

Suite à cet exposé, Madame le Maire propose à l’assemblée d’approuver la 

convention de co-Maîtrise d’ouvrage avec la Fédération Départementale de l’Energie. 

 

M. Robert VISEUX : 

« C’est sur toute la totalité de la rue HUMBLOT ? » 

M. Jean-Louis COURTOIS : 

« Non, il s’agit uniquement de la portion entre la rue Casimir BEUGNET et la rue 

Edmond GRENIER. » 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procuration 

 

- APPROUVE et AUTORISE la réalisation des travaux d’effacement des réseaux 

de distribution électrique basse tension, d’éclairage public et de télécommunication rue 

Ignace HUMBLOT, 

 

 - APPROUVE et DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour 

signer la convention de co-Maîtrise d’Ouvrage avec la Fédération Départementale de 

l’Energie pour les travaux d’effacement des réseaux de distribution électrique basse 

tension et d’éclairage public rue Ignace HUMBLOT (portion entre l’angle de la rue 

Casimir BEUGNET et la rue Edmond GRENIER) ainsi que toutes les pièces 

administratives et comptables s’y rapportant, 
 

Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 
 
 

14 - TRAVAUX D’EXTENSION DE LA ZA « PORTE DES FLANDRES » :  

  

 DENOMINATION DE LA VOIRIE NOUVELLEMENT CREEE    

  

(ENTRE LA FOIR’FOUILLE ET LA RUE DU MARAIS) –   

  
 

Délibération n° 2017/108 
 

Monsieur Jean-Louis COURTOIS, à la demande de Madame le Maire, rappelle à 

l’assemblée que des travaux d’extension de la ZA PORTE DES FLANDRES sur la 

commune d’AUCHY-les-MINES sont actuellement en cours. 

 

Il précise que, dès à présent, il y a lieu de dénommer la voirie nouvellement créée 

(entre la FOIR’FOUILLE et la rue du MARAIS) et propose de la dénommer comme 

suit : 

 Avenue Pablo NERUDA. 

 

Suite à cet exposé, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
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 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 
 

- DECIDE de dénommer « Avenue PABLO NERUBA » la voirie nouvellement 

créée entre la FOIR’FOUILLE et la rue du Marais sur la ZA PORTE DES FLANDRES 

à AUCHY-les-MINES suivant le plan annexé à la présente, 
 

Ampliation de la présente délibération sera effectuée auprès : 
 des services de France TELECOM 

 des services de E.R.D.F. 

 des services de G.R.D.F. 

 des services de la Poste – service courrier – 

 des services de NOREADE 

 des services du cadastre et des impôts de BETHUNE 

 des services de la DDTM 

 des services de secours (Sapeurs-Pompiers, SMUR) 

 des services de Police (Commissariats d’AUCHY-les-MINES et de BETHUNE) 

 des services de la Gendarmerie de BETHUNE 

 des services de la Communauté d’Agglomération de BETHUNE-BRUAY, Artois Lys 

Romane. 
 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

15.  - LOI « MACRON » - REPOS DOMINICAL :     

  

 DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L’ANNEE 

2018 :   

* AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL -       
 

Délibération n° 2017/109 
 

Madame le Maire, après avoir rappelé à l’assemblée, le principe d’application de 

la loi « MACRON » qui modifie le Code du Travail et donne au Maire le pouvoir de 

déroger au principe du repos dominical dans la limite de 12 dimanches par an, expose 

qu’une synthèse des demandes réceptionnées en Mairie a été réalisée et 12 dates ont été 

retenues pour l’année 2018, à savoir : 

 Dimanches 14 janvier – 1
er

 juillet - 02 septembre - 16 septembre – 

23 septembre - 30 septembre – 25 novembre – 02 décembre - 09 décembre 

16 décembre -23 décembre et 30 décembre. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code du Travail et notamment l’article L. 3132-26 ; 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 

chances économiques, et plus particulièrement ses articles 241 à 257 modifiant les 

dispositions du Code du Travail relatives aux dérogations au repos dominical des 

salariés ; 

Considérant que suite à la promulgation de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, dite 

« loi MACRON », et en accord avec la nouvelle rédaction de l’article L. 3132-26 du Code 

du Travail, le Conseil Municipal est appelé à présenter son avis sur les dérogations au 

repos dominical ; 

Considérant que les organisations syndicales patronales et salariales ont été 

consultées ; 
 

Madame le Maire demande au Conseil Municipal d’émettre un avis sur les 

demandes de dérogations temporaires au repos dominical. 
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Mme Fabienne VISEUR : 

« Les autres commerces ne le demandent pas ? » 

Mme le Maire : 

« Pour cette année, nous avons reçu deux demandes : CARREFOUR et DISTRI 

CENTER. » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Effectivement, il arrive que des demandes nous parviennent plus tardivement mais la 

décision doit être prise avant le 31 décembre avec l’accord de la Communauté 

d’Agglomération : les commerces retardataires doivent par conséquent se caler sur la 

décision prise par arrêté municipal. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  14 dont 2 procurations 

 Contre :   9  

 Abstention :  3 
 

- EMET un avis favorable pour les demandes de dérogations au repos dominical 

qui concerneront tous les commerces de détail implantés sur le territoire de la commune 

d’AUCHY-les-MINES, 
 

- CHARGE Madame le Maire à prendre l’arrêté municipal autorisant les 

ouvertures pour les 12 dimanches précités pour l’année 2018. 
  

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

16. - SIDEN-SIAN :          

 RAPPORT D’ACTIVITES 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES 

SERVICES PUBLICS  

DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT :  

  

* PRESENTATION AU CONSEIL MUNICIPAL -    

  
 

Délibération n° 2017/110 
 

 Madame le Maire, conformément à l’article L. 5211-39 et D.224-1 à 5 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, précise que le Conseil Municipal doit prendre 

connaissance du rapport annuel d’activités 2016 portant sur le prix et la qualité des 

services publics de distribution d’Eau Potable et d’Assainissement. 
 

 Ce rapport d’activités présente les actions et les projets mis en place durant 

l’année 2016. 
 

Mme Aurélia DESUTTER : 

« On pourrait peut-être avoir une conclusion du rapport. » 

Mme le Maire : 

« Il s’agit d’un rapport d’activités par lequel ils rendent compte de toutes les communes 

avec lesquelles ils travaillent, les tarifs appliqués, les travaux engagés pour le 

remplacement des canalisations notamment … c’est très positif. » 

Mme Aurélia DESUTTER : 

« Je voulais juste savoir s’il y avait un rapport sur la qualité de l’eau sur le domaine. » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Des analyses sont faites régulièrement sur la qualité de l’eau par l’ARS et jusqu’à 

maintenant il n’y a pas eu de soucis. Elles font d’ailleurs l’objet d’un affichage en 
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Mairie. » 

 

 

 Après présentation du rapport par Madame le Maire et après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- DECIDE d’émettre un avis favorable sur ce rapport. 
 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

 

17. - CIMETIERE COMMUNAL :       

  

 DEMANDE DE REPRISE D’UNE CONCESSION AU COLOMBARIUM 

EMANANT   

DE MONSIEUR ET MADAME GROUX-LOQUET -    

  
 

Délibération n° 2017/111 
 

 Madame le Maire informe l’assemblée que, par courrier en date du 9 septembre 

2017, Monsieur et Madame GROUX-LOQUET Bernard, domiciliés 28 rue Casimir 

BEUGNET à AUCHY-les-MINES, ont demandé la rétrocession par la commune d’une 

concession au colombarium n° CM 36 (concession accordée pour une durée de 30 ans en 

date du 20 mai 2014) ; ils quittent leur habitation pour partir vivre dans LE LOIRET. 
 

 Après étude et examen de leur requête, une proposition de reprise formulée selon 

les conditions ci-après leur a été signifiée ; cette proposition a été acceptée par Monsieur 

et Madame GROUX-LOQUET par courrier en date du 29 septembre 2017. 
 

 

Prix de la concession       900,00 € 

Part CCAS acquise     - 300,00 € 

Déduction de 20,00 €/année de l’achat à la reprise, soit 3 ans x 20,00 € = -   60,00 € 

Déduction de 1,66 €/mois de la date anniversaire à ce jour 

 - de mai à octobre 2017 : 1,66 € x 4 mois =     -     8,30 € 

   Soit      531,70 € 
 

 

 A cet effet, Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal sur les 

conditions de rétrocession de la concession CM36 accordée à Monsieur et Madame 

GROUX-LOQUET. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 

 

- EMET un avis favorable à la reprise de la concession CM36 de Monsieur et 

Madame GROUX-LOQUET pour un montant de 531,70 € selon le décompte défini ci-

dessus, 
 

- DELEGUE pouvoir et compétence à Madame le Maire pour la signature de 
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toutes les pièces administratives et comptables se rapportant à cette reprise de 

concession. 
 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

18. - MOTIONS :          
 

 MOTION POUR LE MAINTIEN DU SERVICE CARDIOLOGIE DU CENTRE 

HOSPITALIER DE BETHUNE-BEUVRY -       
 

Délibération n° 2017/112 
 

Réunis en séance le 16 octobre 2017, les membres du Conseil Municipal de la 

Ville d’AUCHY-les-MINES ont débattu de la situation relative au service de cardiologie 

du centre hospitalier de BETHUNE-BEUVRY. 
 

La Voix du Nord, dans son édition béthunoise du 7 septembre dernier, a révélé 

qu’en raison du départ de 4 médecins sur 6, la direction du Centre Hospitalier 

envisageait de fermer le service de cardiologie et soins intensifs et de transférer l’activité 

du service à l’hôpital de LENS qui emploie 12 cardiologues. 
 

 

 

Considérant que, suivant le diagnostic santé réalisé en 2014 par la Communauté 

d’agglomération Artois Comm. ;  
 

- la zone de proximité de Béthune-Bruay présentait en 2012 la plus faible densité 

régionale en médecins généralistes, libéraux et salariés confondus (88 pour 

100 000 habitants pour 99 en Région Nord-Pas de Calais ; source Carto Santé, 

ARS 2012) ; 

- 37 % des médecins généralistes du secteur avaient plus de 55 ans à cette époque ; 

- la zone de proximité de Béthune-Bruay présentait, en 2012 également, la densité 

en spécialistes la plus faible (6,8 cardiologues pour 100 000 habitants, pour 9,4 en 

Région et 10,4 en France) ; 

Considérant que les habitants de cette même zone disposent d’une très faible 

mobilité, la part des ménages ayant une voiture dans certaines communes de la 

Communauté d’agglomération (Béthune, Bruay-La-Buissière, Auchel) étant inférieure à 

72 % (source : INSEE 2013) ; 

 

Considérant que le service de cardiologie et de soins intensifs du Centre 

Hospitalier de Béthune-Beuvry a fait l’objet d’aménagements et d’investissements 

extrêmement couteux ces dernières années ; 

 

Considérant enfin qu’il convient de conforter par tous les moyens l’activité et 

l’attractivité du centre hospitalier, pilier du service public sur le territoire, et parmi les 

principaux employeurs de l’arrondissement ; 

 

Les élus de la Ville d’AUCHY-les-MINES s’opposent fermement aux mesures 

annoncées et en appellent à Monsieur Edmond MACKOWIAK, Directeur du Centre 

Hospitalier, à Madame Monique RICOMES, Directrice de l’Agence Régionale de Santé 

et à Madame Agnès BUZYN, Ministre de la Santé et des Solidarités, 
 

 

Afin d’obtenir rapidement : 
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- que les services de cardiologie et soins intensifs soient dotés du nombre de 

médecins indispensables à leur parfaite efficacité, dans les missions vitales et 

urgentes qui leur incombent, conformément à leur exigence de qualité des 

services publics ; 

- et que tous les moyens soient mis en œuvre pour redéfinir, à court terme, un 

projet d’établissement et un projet médical conformes à l’intérêt des patients, des 

personnels, du territoire et de ses habitants ; 

Ils décident de transmettre la présente délibération à  
 M Edmond MACKOWIAK, Directeur du Centre Hospitalier de Béthune-Beuvry,  

rue DELBECQUE, BP 809, 62408 BETHUNE Cedex 

 Mme Monique RICOMES, Directrice de l’Agence Régionale de Santé des Hauts de France,  

556 avenue Willy Brandt, 59777 EURALILLE 

 Mme Agnès BUZIN, Ministre de la Santé et des Solidarités,  

14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 

 

 MOTION DE SOUTIEN AU CANAL SEINE NORD EUROPE - 
 

Délibération n° 2017/113 
 

Réunis en séance, le lundi 16 octobre 2017, les élus de la Ville d’AUCHY-les-

MINES tiennent à protester contre les incertitudes qui pèsent aujourd’hui sur le projet 

d’aménagement du Canal Seine Nord Europe. 

 

Il s'agit d'un ouvrage dont la région, le pays et l'Europe ont absolument besoin. 

Concernés par la voie d’eau, via la gestion des équipements du quai 

de Guarbecque, la participation financière de l’intercommunalité aux travaux 

d’extension du port de BETHUNE, et plus généralement les atouts du canal qui traverse 

le territoire, au cœur de l’hinterland du Port de DUNKERQUE, les élus de la Ville 

d’AUCHY-les-MINES attendent beaucoup des dizaines de milliers d’emplois promis par 

les travaux d’aménagement, puis par les retombées du développement du transport 

fluvial. 

L'État ne peut pas abandonner notre région en la privant de l'activité, des 

perspectives et des emplois que crée l'opportunité du Canal Seine Nord Europe. 

Considérant qu’après les incertitudes de ces dernières années, les financements 

européens ont pu être considérés comme acquis, que les collectivités territoriales, Région 

et Départements, ont abondé leur participation au tour de table financier de l’opération, 

et qu’enfin Président de la République et Premier Ministre de la précédente mandature 

ont pris l’engagement formel, au nom de l’État, que le Canal serait aménagé, 

 

Les élus de la Ville d’AUCHY-les-MINES jugent inacceptable l’apparente 

réticence de Monsieur le Premier Ministre à honorer la parole de l’État, réticence 

d'autant plus malvenue quand on sait la relative modicité de la participation de l'État, 

lequel encaissera la TVA sur l'ensemble des investissements. 



 

 

Page 42 

 

 

Élus d’un territoire en reconversion, confrontés à l’inquiétude de leurs concitoyens 

quant aux incertitudes de l’avenir et quant à la capacité des pouvoirs publics à répondre 

à ces incertitudes, ils rappellent par la présente motion leur soutien total au projet et 

demandent aux pouvoirs publics de faire respecter les engagements de l’État par le 

lancement des travaux d’aménagement dans les plus brefs délais. 
 

 Transmise et visée en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

Mme Fabienne VISEUR : 

« Ce n’était pas décanté après la manifestation des élus en Picardie ? » 

Mme le Maire : 

« Non, c’est toujours sur la balance, on ne respecte pas les engagements qui ont été pris 

précédemment. » 

Mme Fabienne VISEUR : 

« Pourtant le Gouvernement avait proposé un nouveau montage financier début 

octobre. C’est pourquoi j’ai été surprise de voir ce point à l’ordre du jour. »  

Mme le Maire : 

« C’était également à l’ordre du jour de la réunion de la Communauté d’Agglomération 

de BETHUNE-BRUAY Artois Lys Romane il y a 15 jours. Tous les élus ont d’ailleurs 

adapté cette motion pour le Conseil Municipal. » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Effectivement l’Etat a fait des nouvelles propositions mais concrètement rien 

d’effectif : il a accepté le principe que la Région et le Département se portent garants sur 

les emprunts mais pour l’instant concernant la participation de l’Etat rien n’est défini. » 
 
 

 MOTION POUR RECLAMER UN MORATOIRE SUR LA SUPPRESSION DES 

CONTRATS AIDES -         
 

Délibération n° 2017/114 
 

A la faveur de l’été, le Gouvernement a annoncé réduire les contrats aidés 

subventionnés par l’Etat au motif du coût de ces dispositifs au regard de leur efficacité 

dans la lutte contre le chômage. 
 

Cette méthode n’est pas acceptable, car les conséquences de cette mesure sont 

désastreuses pour les bénéficiaires des contrats, pour les communes et les associations 

qui les emploient, et pour les populations qui bénéficient des services rendus grâce à ces 

contrats. 
 

Cette décision conduira collectivités, établissements publics et associations à 

mettre fin brutalement à de nombreuses missions d’intérêt général, dans les écoles, 

auprès des personnes démunies, âgées ou souffrant de handicap, ou dans de nombreux 

services publics. Des associations se posent aujourd’hui la question de leur propre 

survie, faute de financement, alors qu’elles mènent des missions de service public 

d’intérêt général. 
 

Par ailleurs, on ne peut pas nier les fonctions d’inclusion sociale que représentent 

les dispositifs visés par cette annonce, qui permettent de redonner espoir et perspectives 

d’avenir à celles et ceux qui en bénéficient.  
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Certes, les contrats « aidés » ne sont pas une fin en soi et de tels dispositifs ne 

doivent par ailleurs pas faire l’objet d’abus. Cependant, ils ont aussi permis à leurs 

bénéficiaires d’entrer sur le marché du travail et d’accéder ensuite à un emploi pérenne. 
 

Le plan gouvernemental de suppression des emplois aidés équivaut à un plan 

social, que les élus de Ville d’AUCHY-les-MINES, en accord avec le Pôle Métropolitain 

de l’Artois, ne peuvent pas accepter.  
 

C’est pourquoi, réunis en Conseil Municipal le lundi 16 octobre 2017, les élus de 

la Ville d’AUCHY-les-MINES appellent l’Etat à appliquer un moratoire sur le nombre 

de contrats aidés pour leur territoire. 

 

 

 Madame le Maire propose la mise à l’ordre du jour d’un point complémentaire 

concernant la vente du logement sis 26 rue Casimir BEUGNET et sollicite l’accord de 

l’assemblée. 

 
 

POINT COMPLEMENTAIRE EN ACCORD AVEC LE CONSEIL MUNICIPAL - 
 

19. - VENTE D’UN BIEN IMMOBILIER :        

 SIS 26 RUE CASIMIR BEUGNET A AUCHY-LES-MINES     

CADASTRE SECTION AA N° 321 D’UNE SUPERFICIE DE 277 M²  

  

A MONSIEUR ET MADAME ORAVEC NICOLAS      

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 2015-120 DU 3 DECEMBRE 

2015 -   
 

Délibération n° 2017/115 
 

 Monsieur Jean-Michel LEGRAND, à la demande de Madame le Maire, rappelle 

l’historique de ce dossier et plus particulièrement la délibération n° 2015-120 en date du 

03 décembre 2015 (visée par les services de la Sous-Préfecture le 08 décembre 2015) 

portant sur la mise en vente de l’immeuble sis 26 rue Casimir BEUGNET, appartenant 

au domaine privé communal, cadastré section AA n° 321 pour une superficie de 277 m² 

par le biais de l’étude de Maître GRAUWIN à HAISNES au prix de 110 000 euros (hors 

frais de notaire (soit + 10 % du prix des Domaines). 
 

 Aucune offre correspondant au prix initial n’ayant été enregistrée et l’estimation 

des Domaines n’étant plus d’actualité (durée de validité de 18 mois), une seconde 

estimation, tenant compte de l’état de dégradation du logement inhabité depuis sa mise 

en vente, a été effectuée en date du 11 octobre 2017 au prix de 82 000,00 €. 
 

 Poursuivant son intervention, Monsieur Jean-Michel LEGRAND précise qu’à ce 

jour un acquéreur est intéressé par ce bien au prix de 73 800,00 €, soit 10 % en dessous 

de la valeur vénale. Aussi, afin de finaliser ce dossier, il propose d’accepter cette 

proposition émanant de Monsieur ORAVEC Nicolas domicilié 121 rue de Lambersart à 

SAINT-ANDRE LEZ LILLE. 
 

M. Robert VISEUX : 

« C’est une première acquisition ? » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Non, ce Monsieur est en instance de divorce et il recherche un bien à pour refaire des 

travaux. » 
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Mme Aurélia DESUTTER : 

« Il habite SAINT-ANDRE, il travaille ici dans le coin ? » 

M. Jean-Michel LEGRAND : 

« Je ne sais pas je ne suis pas rentré dans les détails mais si mes souvenirs sont bons, il 

est originaire de WINGLES et comme il se sépare, il souhaite se rapprocher de la 

famille. » 

M. Abdeslam AZDOUD : 

« Pour avoir visité la maison, je pense que c’est le moment de la vendre car elle se 

dégrade. » 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 Votants :  26 dont 2 procurations 

 Pour :  26 dont 2 procurations 
 

 

 - INDIQUE que la présente annule et remplace la délibération n° 2015-120 en 

date du 03 décembre 2015 ; 
 

 

 - APPROUVE et AUTORISE la cession de l’immeuble sis 26 rue Casimir 

BEUGNET à AUCHY-les-MINES, cadastré section AA n° 321 pour une superficie de 

277 m² au prix de 73 800,00 € (soit 10 % en dessous du prix de l’estimation des 

Domaines) hors frais de Notaire à : 

 Monsieur ORAVEC Nicolas  

domicilié 121 rue de Lambersart à SAINT-ANDRE LEZ LILLE ; 
 

 

 - PRECISE que les frais d’actes notariés seront à la charge de l’acquéreur ; 
 

 

 - DESIGNE l’étude de Maître GRAUWIN et associés sise 17 impasse route de 

Lens à HAISNES 62138 pour la rédaction de l’acte notarié ; 
 

 - AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces administratives et 

comptables relatives à la vente de l’ensemble immobilier précité ; 
 

 - INDIQUE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à 

compter de la publication et de sa transmission à Monsieur le Sous-Préfet de BETHUNE 

 
 Transmise en Sous-Préfecture le 18-10-2017 

 Publiée le 18-10-2017 

 
 

----oOo-----oOo-----oOo-----oOo---- 
 
 
           L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire remercie l’assemblée. 

 
La séance est levée. 
 
 

----oOo-----oOo-----oOo-----oOo----- 
 
 

 Visa de la Secrétaire de séance,    Mme le Maire, 

 

 Mme Sandrine DELPLANCHE    Joëlle FONTAINE. 


